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Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU 18 ~Lu t 894. 

nlotlificalious aux articles 109 et 11 '1 tlc la loi communale rein tifs 
aux secrétaires ceunnuuanx (1). 

Al'tfüNDEMENTS AU TEXTE DE LA SECTION CE~TRALE PHÉSENTr;;s PAR M. DE REU. 

Compléter comme il suit le § 5 : 
Pour chacune de ces catégories la députa lion permanente fixera, dans les 

limites indiquées et après avoir pris l'avis des conseils communaux, le 
minimum de traitement obligatofre de manière â assurer le même minimum 
a11x comm.unes de même importance. 

Au§ 6, supprimer le mot <l initùil », 
Leurs DE Rw. 

Al\IENDEl\tENTS PRÉSENTÉS PAR lU. DUFRANE. 

Toutefois, en cc qui concerne les communes des deux premières catégories, 
le taux de cc tarif pourra ètrc réduit JJar arrêté rO!Jal motivé, publié au 
Moniteur, sur· la demande <lu conseil communal cl de l'avis conforme de la 
députation permanente, cl dans le cas seulement où la situation financière 
de la commune serait exceptionnellement précaire. 

La délibération du conseil et l'arrêté de la députation permanente pris à ce 
sujet devront être motivés. 

(1) Proposition de loi, n° I IS(session de 189~-1893). 
Rapport, n° 4 i. 
Amendements, n°• 167 eL f6!). 



[N° i77.] ( ~ ) 

Tous les cinq ans, le secrétaire a droit à une augmentation de i O °/o sur le 
montant de son traitement. 

Le traitement sera réglé conformément aux dispositions ci-dessus (le reste 
comme an projet de la section centrale). 

Dans tous les cas, les traitements actuels ou ceux qui seront acquis dans 
l'avenir, ne pourront être réduits tant que le titulaire reste en fonctions. 

Les autres amendements que j'ai présentés sont retirés. 

DurnANE-FntAB.T. 


